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le décret qui exclut les ci-devant nobles, les 
prêtres de toutes fonctions publiques. Dès son 
enfance on a dit au noble qu’il devait être dis¬ 
tingué des autres hommes; ces idées, cuites 
dans son cerveau, ne peuvent s’effacer. Le 
prêtre a professé et professe les principes de la 
religion romaine ; cette religion ne peut en souf¬ 
frir d’autres, ses prêtres ne seront donc jamais républicains. 

Armez-vous donc, représentons, de la plus grande sévérité contre les nobles, les prêtres, les modérés et les aristocrates ; que les foudres 

de la Montagne éclatent de toutes parts pour réduire en poudre tous les ennemis de la chose 
publique (28). 

18 

Celle de Lons-le-Saulnier [Jura] prétend aussi que l’aristocratie lève la tête, et de¬ 
mande également que les prêtres et les ex¬ nobles soient exilés des fonctions 
publiques. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (29). 

19 

Celle d'Anduze [Gard] témoigne sa re-
connoissance d’avoir envoyé Perrin et 
Goupilleau [de Montaigu] dans le départe¬ 
ment ; elle dit que le vice a fait place à la 
vertu, la tyrannie à la justice. Insertion au bulletin et renvoi au co¬ 
mité de Sûreté générale (30). 

20 

La société populaire de Lavaur [?] té¬ 
moigne ses craintes sur le relâchement du 
gouvernement révolutionnaire, et espère 
que la Convention fera connoître le nom 
de ceux qui ont obtenu leur liberté. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (31). 

21 

Celle de Bel-Air-sur-Arroux [ci-devant 
Toulon-sur-Arroux, Saône-et-Loire] invite la 
Convention à n’avoir que la même opinion, 
et que l’unité de la République en dépend. 

(28) J. Univ., n° 1768; Gazette Fr., n” 1002. (29) P.-V., XL VI, 164. (30) P.-V., XL VI, 164. Bull., 24 vend, (suppl.). (31) P.-V., XLVI, 164-166. 

Elle ajoute qu’elle croiroit utile de res¬ 
treindre la loi du 18 thermidor, relative à 
la mise en liberté des détenus, et que le 
gouvernement révolutionnaire ne puisse 
imprimer l’effroi qu’aux conspirateurs. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (32). 

22 

La société populaire d’Aubeterre [Aube] 
met toute son espérance dans l’énergie de 
la Convention, et l’invite à comprimer les aristocrates comme elle a abattu Robes¬ 
pierre et sa tyrannie. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (33). 

23 

Celle d'Angely-Boutonne [Yonne] écrit 
que la liberté est menacée ; que les aristo¬ 
crates et les fanatiques élargis portent la 
corruption dans les campagnes : elle de¬ 
mande l’exécution rigoureuse de la loi du 
17 septembre. Nous ne demandons pas, dit-
elle, le système de terreur qui frappe tout 
indistinctement, mais une justice sévère, 
disent les membres de la société, et invi¬ 
tent la Convention à rester à son poste. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (34). 

24 

La société populaire de Courtenay, dé¬ 
partement du Loiret, demande que les mal-
veillans qui peuvent avoir été élargis en 
contravention à la loi du 17 septembre, soient mis de nouveau en arrestation. En 
assurant la Convention de la confiance 
qu'elle continue de mériter, elle la félicite 
sur la sagesse de ses lois, témoigne sa re-
connoissance, et exprime son dévouement 
à la cause de la liberté, et invite la Conven¬ 
tion de rester à son poste. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ rale (35). 

25 

La société populaire de Saint-Meursol 
[?] félicite la Convention sur l'énergie 

(32) P.-V., XLVI, 165. (33) P.-V., XLVI, 166. (34) P.-V., XLVI, 166. (36) P.-V., XLVI, 166-166. 
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qu’elle a déployée les 9 et 10 thermidor. 
Elle fait part de ses craintes sur les me¬ nées de l’aristocratie. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (36). 

26 

La société populaire de Beaune [Côte-
d’Or] repousse une énonciation insérée 
dans les journaux, où on a mal-à-propos 
dit que l’aristocratie triomphait dans la commune de Beaune. La société donne au 
contraire l’assurance que les patriotes ne 
sont point opprimés, et invite la Conven¬ 
tion à rester à son poste. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (37). 

27 

La société de Saint-Omer [Pas-de-Calais] 
félicite la Convention sur son énergie, et 
de l’avoir délivrée de la tyrannie de Ro¬ 
bespierre. Elle demande le maintien du 
gouvernement révolutionnaire, fondé, non 
pas comme autrefois, par la terreur, mais 
sur la justice. Faites trembler, dit-elle, 
l'aristocratie et le modérantisme ; ne faites 
qu’un faisceau redoutable contre lequel 
viendront se briser les efforts impuissants de nos ennemis. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (38). 

[Les citoyens de Saint-Omer réunis à la société 
des Amis de la Convention nationale, 
s. d.] (39) 
Vive le Peuple Guerre aux factions 
Respect à la Convention nationale 
Liberté Egalité 
Les citoyens de Saint-Omer à peine revenus 

de la profonde stupeur où les avoient plongés 
les infâmes satellites de Robespierre vous féli¬ 
citent d’avoir précipité dans le néant le trium¬ 
virat conspirateur qui vouloit écraser la liberté. 

Un sistème de sang et de terreur fut long¬ 
temps ici à l’ordre du jour ; le désespoir glaçoit 
toutes les familles ; de vils intrigants, des fonc¬ 
tionnaires publics qui se trénnoient dans la 
fange et l’ignominie, et qui ne respiroient que 
le sang, formoient un conciliabule contre-révo¬ 
lutionnaire; et ce ramas de factieux, ainsi que 
s’exprime le représentant du peuple Florent 
Guiot, ne poussoit que d’horribles vociférations 

(36) P.-V., XLVI, 166. (37) P.-V., XLVI, 166. (38) P.-V., XLVI, 166. Bull., 24 vend, (suppl.). 
(39) C 321, pl. 1360, p. 11. Copie certifiée conforme. 

contre la représentation nationale ; on y préco-
nisoit avec une puissance barbare les forfaits 
monstrueux de Jos. Le Bon ; on y faisoit l’éloge 
pompeux de la guillotine, on l’invoquoit à 
grands cris sur nos têtes ; et un cannibale pous¬ 
soit la cruauté, au point de lui offrir de l’alli-
ment pour quelques décades. 

Les citoyens de Saint-Omer, fatigués du des¬ 
potisme qui les accabloit, ont enfin brisé leurs 
chaines ; Florent Guiot fut sensible à leurs gé¬ 
missements ; il fit rentrer dans la boue du mé¬ 
pris les intrigants qui les avoient trompés; il 
épura sur le champ toutes les autorités consti¬ 
tuées; il retira du fond des cachots les nom¬ 
breuses victimes qu’ils renfermoient, et rendit 
au vrai patriote l’énergie que la terreur avoit 
comprimée dans son âme. Les chefs de ce conciliabule avoient abusé 
du nom du peuple et lui avoient arraché un 
aveu honteux et foiblement exprimé, pour dé¬ 
clarer à la Convention nationale, ou pour mieux 
dire, aux conspirateurs qu’elle vient de frapper 
de la loi, que le député Personne étoit indigne de sa confiance. 

Hé bien ! les citoyens de Saint-Omer, qui ont 
terrassé les agitateurs de cette commune dé¬ 
clarent que ce fut une odieuse machination in¬ 
ventée par eux, pour avilir et dissoudre en 
détail la représentation nationale; ils décla¬ 
rent que tant que la Convention ne repoussera 
point de son sein tout membre accusé de tra¬ 
hir la cause du peuple, ils le regarderont 
comme une victime qu’on veut sacrifier à Pitt 
et Cobourg. 

Maintenez, législateurs, l’action vigoureuse 
du gouvernement révolutionnaire, fondé, non 
pas comme autrefois sur la terreur, mais sur 
la justice ; faites trembler l’aristocratie et le mo¬ 
dérantisme ; ne faites qu’un faisceau redoutable 
contre lequel viendront se briser les efforts im¬ 
puissants de nos ennemis ; pour nous, nous ju¬ 
rons à la face de la République de mourir sur 
la brèche pour la déffence de l’innocence op¬ 
primée, pour le règne de la justice, et des vrais 
principes républicains; nous jurons encore de 
faire un rempart de nos corps à la Convention 
nationale et à chacun de ses membres qui sié¬ 
geront dans son sein, et de verser tout notre 
sang pour repousser loin d’eux les traits enve¬ 
nimés de la calomnie et assurer le triomphe des 
droits du peuple. Vive la Convention. 

Signé Thosse, président, Bellanger, 
Berger, secrétaires. Suivent 

un grand nombre de signatures. 

28 

Le citoyen Terver, canonnier dans la 
quatrième division d’artillerie à Moi-Lyon 
[?] , invite la Convention de le faire em¬ 
ployer dans la fonderie qui va être établie 
dans le département de l’Isère, et offre sa 
solde de cinq jours dont il fait hommage 
à la nation pour la construction du vais-
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